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Qoaellqp© 40,000 syndl-
(fliuiés, m®mî>r®8 d'envi-

5 0 syndicats , 
jfflis eneor© ré-
à fnotre appel 

cisincerinigiinif !a signotu-
ffa des cartes du jour-

LE TRAVAIL. 
_ agence nous 

eaût'e quelque $10,000 
ipair a m n é e . 
Nous demandons aux 
respojnisables de faire 
diligence pour faire si-
gimeir ces cartes et en-
'voyer un rapport au 
ioyrinal LE TRAVAIL. 

N'oubliez pas d& 
nous-faire parvenir,, 
em même temps 
•que votre nouvella 
adresse, l 'adresse à 
laquelle ¥00S rece-
viez le journal LE 
TRAVAIL. C'est le 
seul moyen de pou-
voir faire des cor-
irections sur nos lis-
tes. 

pylpe ef le papier 

e de Québec 
e plus grand nombre 

ie chômeurs au Canada 
Uh récent communiqué du minis tère fédéra! du 

Travail et du Bureau fédéral de la Stat ist ique nous 
ï n f o i m e que no t re province est celle qui compte le plus 
dce chômeurs au Canada. 

Québec comptai t , le 17 mal dernier, 104,408 chô-
meurs sur 281,948 . que compte tout le pays, soit une 
liroportion de quelque 37% alors que nous représen-
tons moins de 30% de la population canadienne. 

Ce même bulletin nous in forme qu'en mai, Québec 
c«)mjitait 1,517,000 personnes en emploi alors que l 'On-
tario en avait 2,038,000. Cependant , cette dernière 
jinivince n 'avai t que 66,563 chômeurs. 

Donc, l 'Ontario avec un demi-mill ion de personnes 
aiu travail de plus que le Québec, avec une population 
supérieure à la nôtre , avait 38,000 chômeurs de moins 
que notre province. 

Le nombre des chômeurs a diminué de 10,825 dans 
le Québec en t re le 19 mai 1955 et le 17 mai 1956. Ce-
pendant , en Ontario, où les chômeurs sont déjà en 
nombre moins élevé qn'ici, les demandes d'emploi ont 
baissé de 27,058 en t re le 19 ju in 1955 et le 17 mai 1956. 
La région des Prair ies qui est moins populeuse que le 
Québec compte 9,165 chômeurs de moins cet te année 
que vers la même da te l 'an passé, ce qui est une dimi-
nut ion du nombre des sans- t ravai l presque aussi g ran -
die que celle du Québec. 

Il y a donc place pour des améliorations. Tan t 
nue nous aurons le tr is te record du plus grand nombre 
de chômeurs au Canada, que nos villes québécoise et 
Motre populat ion ouvrière seront les plus a t te ints , il 
f au t avoir l'oeil ouvert et songer à améliorer la s i tua-
iioji. Nous aimerions bien mieux pouvoir crier que le 
chômage Est moindre ici qu'ailleurs, mais la vérité 
nous oblige à dire le contraire , même s'il y a des gens 
qui r e fusen t d ' admet t r e cet te s i tuat ion et qui conti-
euemj; d® c h a n t e r sur tous les tons que nous sommes 
à la tête des provinces dans la voie du progrès. 

18 faut bien se dire ca lmement que nous sommes 
eia tête pour le nombre de chômeurs. C'est là la vérité 

mue, pu» au t r e chose. 

Le Syndicat national des travailleurs 
Inc.. vient de signer Is 113 juin 

rurée de deux ans avec Consolidated 
'és du moulin à papier de cette ville 

une 
t Corpora 

•'S et du papier de Port-
collective 

Limited pour les em-

t e nouveau contrat apporte au» employés une n ' jgmentat ion géné-
rale de $ 0 J 2 l 'heure à partir du 1er mai Î956 et une c^utre augmentat ion 
générale-de 5 % à partir du îer mai 1957, La nouveau salaire de base du jour-
nalier est donc de $1.65 et il .sera de $1.7.3 ï'heur® l'an prochain. 

La compagnie hausse aussi les 
primes d'équipe qui sont depuis 
le 1er mai de cette année de 
$0.05 l'heure entre 4.00 h. p.m. 
et minuit et de $0.08 l'heure en-
tre minuit et 8.00 h. a.m. 

Tous les employés de métiers 
affectés à la réparation et à l'en-
tretien, reçoivent aussi une aug-
mentation additionnelle de $0.03 
l'heure. De plus, plusieurs hom-
mes de métier reçoivent des ré-
ajustements de $0.05, $0.06, de 
$0.16, $0.18, .$0.20 et même de 
$0.28 l'heure. 

Enfin, la compagnie convient 
d'étudier en comité avec le syn-
dicat les qualifications de mé 
tiers à l'usine. 

Des changements ont été aus 
si apportés aux articles concer-
nant les vacantes des employés. 

Le syndicat des travailleurs de 
la pulpe et du papier de Port-
Alfred vient donc de signer une 
convention collective qui apporte 
de réels avantages aux employés. 
Ceux-ci disposeront d'un revenu 
plus considérable par suite de 
ces augmentations de salaires. Le 
salaire de base à Port-Alfred est 
ainsi le même que celui qui exis-
te dans les moulins Price Bro-
tïhers à Kénogami et à River-
fa end. 

Nous félicitons les dirigeants 
syndicaux d'avoir négocié une 
telle convention collective, en 
particulier M. Philippe Lessard, 
président de la Fédération des 
travailleurs de la pulpe et du 
papier, quf dirigeait les négocia-
tions. Faisaient aussi partie du 
comité de négociations, M. Ro-
bert Larouche, président du syn-
dicat, MM. Guy Dufour, Victor 
Dabi, Louis-Philippe Côté et Léo 
Legendra, 

Le prochain congrès de la CTCC aura Heu du 23 au 
.septembre prochain à Montréal. 

C'est ce que vient de «lou.s communiquer M. .îean Marchand, 
secrétaire général de la CTCC en déclarant que cette décision 
avait été prise par suite de l'incapacité de la direction de 
l'Hôtel Windsor de libérer ses salles avant cette date. 

L'on sait que l'exécutif de la CTCC avait préalablement 
choisi la semaine précédant les dates plus haut mentionnées 
pour la tenue du congrès de la CTCC. 

Ce congrès qui groupe des représentants des fédérations, 
des Conseils centraux et de tous les syndicats affiliés à la 
CTCC devrait grouper environ 500 délégués venant de toutes 
ies régions de la province. 

L'on sait que le» principales questions qui seront discutées 
au cours de ce congrès porteront notamment sur la réforme 
des structures de la CTCC et sur l'unité syndicale. Nous fe-
rons connaître plus tard l'horaire détaillé du congrès. 

ifir II 

Afin de permectre aux employés de la rédact ion et da 
la circulation du journa l LE TRAVAIL de p rendre leurs 
vacances, il n'y aura pas d'édition du journa l le 27 juilleè 
et le 3 août . 

Nos lecteurs sont donc priés de p rendre note que l@4 
bureaux du dépar tement de la circulat ion seront fermés d u 
13 juillet au 30 juillet t and is que ceux da la rédact ion U 
seront â compter du 19 juillet, 

La première édition, déa le re tour d» vacances, sera 
publiée l3 10 août . 

LA DIRECTION. 
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L'OPINION DES AUTRES 

Quasî-sîience syndical 
L'un des étonnements de la dernière campagne électorale, 

c'est le silence, il faudrait écrire : l'absence des syndicats ou-
vriers. En un sens, celle-d est naturelle: le rôle des syndicats 
est d'ordre économique et professionnel, non point politique. 
Mais' la surprise vient de ce que, depuis la guerre, plusieurs 
chefs syndiqués ont reconnu que leur activité devient à demi-
inutile quand ils ont affaire à un gouvernement hostile. Je 
ne sache pas que le gouvernement Duplessis, alors déclaré 
"ennemi de la classe oavrière'% ait mérité de rentrer en grâce. 

L'affirmation du début doit évidemment être nuancée. C'est 
ainsi que la CTCC a présenté auï candidats un programme en 
plusieurs points qu'elle leur a demandé d'approuver. Mais dans 
la majorité des comtés l'opération est demeurée très discrète, 
et je ne crois pas qu'elle ait déplacé plusieurs votes. Dans 
quelques régions, les forces syndicales semblent avoir donné à 
plein contre ou pour l'ancien député; mais il s'agissait de 
petites guerres locales. 

En général les chefs ouvriers ont très peu contribué à créer 
l'atmosphère de la lutte, ils l'ont plutôt subie passivement. Com-
me, au même moment, des vedettes passaient avec éclat dans 
l'autre camp, le mouvement ouvrier s'est trouvé à s'exprimer 
surtout par ses transfuges. 

UN EXEMPLE 
La propagande de l'Union nationale a su utiliser la situation 

à merveille. Ainsi, sur le plan de la technique électorale, une 
page publiée dans plusieurs journaux et qui, par l'intermé-
diaire de Pierre Laporte, reliait le parti libéral à la grève du 
DEVOIR et faisait porter sur M. Lapalme les condamnations 
alors formulées par des chefs syndicaux, — cette page consti-
tuait un chef-d'oeuvre de cynisme habile. La mise en page don-
nait l'impression que Gérard Picard, Roger Mathieu, Roger 
Provost et d'autres leaders du syndicalisme prenaient nettement 
position en faveur de M. Duplessis. Pour répondre point par 
point à cette seule page de mensonges, il en aurait fa'lu dix, 
que personne n'aurait eu le goût de lire. 

Elle a eu partout ses répercussions, et je vois, par une 
feuille locale, qu'on a utilisé la substance jusque dans Jonquiè-
re-Kénogami contre René Chaloult. "L'axe Lanorte-C'alojilt, 
affirmait un grand panneau publicitaire, méprise les ouvriers". 

UN PEU DE BEURRE COMMUNISTE 
Au reste cette propagande se reliait curieusement à "l'anti-

communisme", et M. Chaloult devenait un allié de Gui Caron. 
C'est ainsi que l'Union nationale locale écrivait : "Demandez 
au chef du parti communiste québécois. Gui Caron, pourquoi il 
a cédé aux pressions qui lui ont été faites pour retirer ses 
candidats contre Chaloult et Laporte . . . " 

Tout homme dans son bon sens et qui est le moindrement 
renseigné sur la politique québécoise, sait que le parti com-
muniste faisait à Chaloult et Laporte tout le mal qu'il pouvait 
en retirant ses candidats dans leurs comtés. Tout individu un 
peu rassis et un peu au courant comprend donc sur quelles 
invraisemblances repose une pareille accusation. Mais nous 
avons vu que, à sa phase initiale, le McCarthyisme est de bon 
rendement. Ainsi M. Chaloult a été combattu à la fois comme 
anti-ouvrier et "comme ami clandestin des communistes — lui 
à qui le gouvernement central fit un procès, en temps de 
guerre, parce que (entre autres raisons) il avait osé diriger son 
ironie contre "nos amis communistes". Cette canaiïlerie stu-
pide et cette stupidité canaille lui ont peut-être coûté les 200 
votes qui élirent son adversaire . . . 

A GAUCHE 
Le Parti Social Démocratique, qui pouvait compter des 

appuis syndiqués, ne paraît pas en avoir beaucoup reçus. Dans 
un comté comme Rouyn-Noranda, Où il a obtenu cette aide, 
les ouvriers n'ont pas suivi leurs chefs. Il se serait même pro-
duit là un curieux phénomène. 

Le candidat du P.S.D., M. J.-P. Ouellette, avait les assem-
blées les plus nombreuses. On les écoutait, lui et ses orateurs 
durant des heures. Cela se serait vérifié dans les milieux 
ruraux aussi bien qu'à la ville. M. Ouellette, d'après les ob-
servateurs politiques, pouvait être battu comme tout le monde 
mais l'état de l'opinion était tel qu'il ne pouvait subir un 
écrasement. 

Or il a été écrasé. Le libéral, M. Edgar Turpin, dont la 
campagne n'était pas particulièrement vigoureuse, fut élu. Com-
ment expliquer ce retournement de dernière heure ? On nous 
écrit à ce sujet: "Le P.S.D. a convaincu les électeurs de voter 
contre Duplessis. Mais au dernier moraent ils ont dû penser 
que le P.S.D. n'avait aucune chance, alors ils ont exprimé leur 
mécontentement en votant libéral".. Il arrive souvent aux "pe-
tits partis" de travailler sans le vouloir pour les gros. N'en 
sera-t-il pas ainsi aussi longtemps que notre système électoral 
favorisera les partis établis et que le premier article (inavoué) 
de notre credo politique sera qu'IL NE FAUT PAS "PERDRE" 
SON VOTE.. . 

POURQUOI ? 
Pour revenir aux syndicats ouvriers, leur attitude présente 

vient-elle d'une réelle évolution Interne? Seraient-ils devenus 
plus timides 7 Ou bien est-ce simplement une conséquence du 
réaménagement qu'Ua viennent de wiblr ? 

Les unions d 6 la CIO favorisaient l'intervention politique 
tandis que ceux de l'AF of L la repoussaient : dans quel sens 
un nouvel équilibre va-t-il s'établir au sein du Congrès unifié ? 
La CTCC, hier méfiante, s'était nettement rapprochée de l'ac-
tion politique; mais elle se pose aujourd'hui de graves questions 
sur son avenir, menacé par l'unification des centrales rivales; 
elle a pu estimer Imprudente upe activité trop voyante dans 
cette conjoncture. 

La question reste donc ouverte. André L. 
LE DEVOIR, 29-6-56 

SHERBROOKE 

L'Alliance des Infirmières 
signe une convention avec 
l'hôpital St-Yincent-de-Paul 

L'Alliance des Infirmières de Sherbrooke qui groupe les infirmières d« 
l'hôpitol général Soint-Vincenf de Paul, de l'Hôtel-Dieu ef- du Sanotorium 
Saint-François de Sherbrooke, vient de signer une convention collective d« 
travail avec l'hôpital Saint-Vincent-de-Paui. 

C'est ce que vient de nous com-
muniquer M. Evangéliste Mo-
reau, agent d'affaires- du Conseil 
Central de Sherbrooke, en pré 
cisant que l'augmentation de sa-
laire a été de $2.75 par semaine, 
ce qui porte le salaire à un taux 
égal à celui payé à Montréal. 

Par ailleurs, les infirmières ont 
aussi obtenu le bénéfice de qua 
tre semaines de vacances payées 
après cinq années de service ain-
si que le paiement de douze jours 
de salaire par année en cas de 
maladie. Cette clause couvrira 
également les cas d'accident.^ non 
assurés en vertu de la Loi des 
Accidents de Travail. 

Un autre article de la conven 
tion prévoit également des con-
ditions particulières aux infir-
jBières ayant à faire du service 
de garde à la salle d'urgence. 

MM. G. St-Louis et Jean-Robert 
Parent représentaient l'hôpital 
au cours des négociations tandis 
que Mlles Fabiola St-Cyr, I.L., 
Thérèse Couture, LL., et M 
Evangéliste Moreau, agent d'af 
faires, représentaient les Infir 
mières. 
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SHERBROOKE 

Avantages obtenus par 
l'Association des Employés 

du Service Hospitalier 
L'Association des Employés du Service Hospital ier de 

Sherbrooke vient de conclure deux convent ions collectives 
de t rava i l en f aveur des employés de qua t re ins t i tu t ions de 
ce t te ville. Il s 'agit de l 'Hospice Sacré.-Coeur de Sherbrooke 
et de l 'hôpi ta l d'Youville e t de l 'Hôtel-Dieu de Sherbrooke 
et du S a n a t o r i u m St -François . 

A ^'Hospice Sacré-Coeur et à l 'Hôpital d'Youville, les 
syndiqués ont obtenu les avan tages su ivan ts : a u g m e n t a t i o n 
de $4.00 p a r semaine de l 'échelle des salaires des in f i rmiers ; 
une a u g m e n t a t i o n de $1.00 pa r semaine pour tous les e m -
ployés fémin ins a y a n t 6 mois de service et plus et u n e a u g -
m e n t a t i o n de $2.00 par semaine pour 30 au t r e s employés 
féminins . 

Organe officie) de la Confé-
dération des Travailleurs 

ealholiques du Canada 
(CTCC) 

11 a aussi été convenu que ceux 
qui travailleront les jours de fê-
tes devront être. rémunérés à 
temps double, sinon le congé de-
vra être remis dans un délai sti-
pulé. 

Les RR. SS. Supérieure et Eco-
nome ainsi que M. Georges- H. 
Auray, directeur du personnel, 
représentaient ces institutions au 
cours des négociations tandis 
que MM. Conrad Bouchard, Yves 
Donaldson, Mme Lucien Léveillé 
ainsi que M. Evangéliste Moreau 
représentaient la partie syndica-
le. 

A l'Hôtel-Dieu de Siierbrooke 
et au Sanatorium Saint-François, 
les bénéfices suivants furent ob-
tenus au cours des négociations 
directes: 

a) Augmentation de $2.00 à 
$4.00 par semaine aux employés 
masculins; 

b) Augmentation de $1.00 par 
semaine pour tous les employés 
féminins à l'exception des em-
ployées graduées en puériculture 
qui obtiennent une augmentation 
de $3.00 à $4.00 par semaine; 

c) Augmentation du nombre 

des fêtes chômées et payées; 
d) Paiement à temps -double 

potir toutes les fêtes chômées 
non remises. 

Le représentant patronal était 
M. Albert Charpentier tandis que 
Mlle Jacqueline Fluet, M. Adrien 
Morin et M. Evangéliste Moreau, 
agent d'affaires, représentaient 
ïes syndiques. 

Toutes ces négociations furent 
faites avec la collaboration de 
M. .Jacques Archambault, conseil-
ler. technique de la Fédération 
des Services. 

Bureaux: 8227 boul. St-Laurent, 
Montréal • Tél.: VE. S701 

Mardi dernier, le 26 juin, le 
Syndicat des employés munici-
paux d'Aivida a tenu une assem-
blée régulière au cours de laquel-
le il a procédé à ses élections 
annuelles sous la présidence de 
Me Robert Auclair. Voici le résul-
tat de ces élections. 

M. René Perron a été réélu pré-
sident du syndicat pour la deuxiè-
me fois. M. Jean-Marie Giguère 
a été réélu vice-président alors 
que M. Joseph-Marie Lavoie a 
été réélu secrétaire-trésorier. 

M. Fernand Tremblay, Noël 
Tremblay et Gérard Asselin ont 
été élus directeurs de ce syndicat. 

EXPORT 
; LA MEILLEURE 

CIGARETTE AU CANADA 
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Au Conseil de Construction 

JOLIETTE 

Le Syndicat de Pinatel 
va en conciliation 

Le s y n d i c a t qui g roupe les employés de la P i n a t e l Piece 
Dye Works de Jo l i e t t e a d e m a n d é les services d ' u n conc i -
l i a t e u r du g o u v e r n e m e n t qui t e n t e r a de régler le d i f f é r e n d 
qui s 'es t élevé à l 'occasion du r e n o u v e l l e m e n t du c o n t r a t 
de t rava i l . 

Le Syndicat a soumis un pro-
jet d'amendement touchant à 17 
clauses du contrat actuel. 

Concernant les salaires, les de-
mandes d'augmentation porte-
raient le salaire de base à .87 
sous l'heure ou $43.50 par semai-
ne. 

Une autre demande syndicale 
veut une garantie de 40 heures 
de paie par semaine, c'est-à-dire 
$34.80 par semaine. 

Il est facile de concevoir que 
les demandes syndicales sont ex-
trêmement raisonnables 

En réponse aux demandes syn-
dicales la compagnie offre de si-

gner le même contrat qu'actuel-
lement pour une autre période 
de 3 années. 

C'est donc dire que la Cie Pi-
natel n'offre aucune augmenta-
tion de salaires. 

Attitude syndicale: 
Il n'y a aucun doute que l«s 

ouvriers de la Pinatel compren-
nent la situation existante. Ils 
savent que la Compagnie plaide-
ra incapacité de payer, mais ils 
savent aussi que les économies 
doivent être faites ailleurs que 
sur les salaires, qui sont ridicu-
lement bas malgré les hausse» 
obtenues les années passées. 

ASSURANCE-GROUPE 

A y e z toujours l'oeil 

SUR VOTRE SANTÉ! 
NOUS PAYONS VOS FRAIS 

• MEDICAUX 
• CHIRURGICAUX 
• HOSPITALIERS 
• PREVENTIFS 

DE PLUS: 

INDEMNITE DE SALAIRE 

ASSURANCE-VIE 

DECES ACCIDENTEL 

Les Services de Santé du Québec 
487, rue Caron 

Québec 
333 Est, rue Crafg 

Montréal 

MONTREAL 

Sur la photo du haut, on re 
marque de gauche à droite, M. 
Aldéric Gosselin, président du 
Conseil de Construction de Mont-
réal adressant la parole aux dé-
légués présents à la journée 
d'études sur les réformes de 
structures de la CTCC; sur la 
photo de droite, le secrétaire 
général de la CTCC, M. Jean 
Marchand fait un exposé de la 
question; on remarque à la tri-
bune MM. Horace Laverdure, 
Jean-Paul Lefebvre, et Jean-Paul 
Geoffroy. Ci-contre, M. William 
Léger, président de la Fédéra-
tion du Bâtiment. 

de la réforme des 
structures de la CTCC par 
le Conseil de Construction 

Tous les syndicats de la Construction de Montréal étaient représentés 
lors d'une importante réunion d'étude tenue à Montréal samedi dernier, sous 
Ja présidence du confrère Aldéric Gosselin. 

Les dirigeants du Conseil de Construction avaient convoqué les offi-
ciers et militants des différents syndicats dans le but d'approfondir deux 
questions d'un intéi-êt vital pour notre mouvement: le projet de réformes des 
structures internes de la C.T.C.C. et le problème de l'unité syndicale. 

Les employés de Price 
signent leur première 

retenue syndicale 
Lors du règlement du conflit entre la compagnie Price 

Brothers et les syndicats de ses employés, les parties convinrent 
d'établir le régime de la retenue syndicale volontaire et ré-
vocable. C'était la première fois que pareille chose se pro-
duisait dans les moulins de cette compagnie. 

Les dirigeants des trois syndicats se sont mis à l'oeuvre 
après le retour au travail des employés et ceux-ci ont commencé 
à signer leur formule de retenue syndicale. Actuellement, le 
gros du travail est fait, mais il n'est pas terminé et il y a en-
core des employés qui n'ont pas été rencontrés. 

Cependant, les résultats sont plus qu'encourageants et si-
gnificatifs sur la volonté des employés de Price Brothers de 
payer leur cotisation syndicale. En effet, au moulin de Kéno-
gami, quelque 700 employés ont signé leur autorisation de 
retenue syndicale, au moulin de Jonquière, quelque 200 l'ont 
fait et au moulin de Riverbend, plus de 515 employs, ont 
signé également cette autorisation. 

C'est dire que la grande majorité des employés syndiqués 
a signé l'autorisation de retenue syndicale. Nous félicitons le« 
dirigeants syndicaux d'avoir abattu une telle besogne dans un 
temps aussi court et leur souhaitons de pouvoir compter bien-
tôt dans les rangs de leurs syndicats, tous les employés des 
moulins à papier de cette compagnie. 

JOLIETTE 

Manifestations organisées 
pour la Fête du Travail 

R E C O M M A N D É S P A R LA C.T.C.C. 

Le Conseil Central des Syndi-
cats Catholiques et Nationaux d« 
Joliette organise encore cette 
année de grandes raanifestationi 
à l'occasion de la Fête du Tra-
vail 1956 

Depuis janvier, divers comités 
«ont en action afin de donner 
à la population de Joliette et de 
îa région une des plus grandes 
fêtes du Travail jamais encore 
vue à Joliette. 

Voici le programme complet 
des différentes manifestations 
qui auront lieu: 

Samedi le 1er septembre: A. 
M. Fête spéciale pour les enfants 
à l'Aréna; SOIR: Danse popu-
laire sur la place du marché. 

Dimanche le 8 septembre: A. 
M.: Messe et sermons de circons-
tance; P.M.: Parade de chars al-
légoriques; SOIR: Pèlerinage à 
l'Oratoire St-Joseph; Concert au 
Parc Lajoie. 

Lundi le 3 septembre: A.M.: 
Parade si elle n'a pas lieu la 
velHe; P.M.: Fête champêtre pour 
toutes les familles; SOIR; Soirée 
de vaudeville à l'Aréna de Jo-
liette. 

Parade de chars allégoriques 
Le Conseil Central a l'inten-

tion d'organiser une grande para-
de de chars allégoriques à l'oc-
casion de la Fête du Travail. 

La Cité de Joliette a déjà pro-
nî s de collaborer en construi-
sant un char au nom de la Cité; 
le Conseil Central verra i la 
construction du char qui trans-
portera la Reine du Travail. 

L'après-midi du lundi le 3 
septembre il y aura une grande 
fête champêtre pour tous les 
membres de la famille. Il y aura 
des concours, des jeux pour les 
enfants et pour les adultes. On 
distribuera pour au moins. $300 
de prix, cadeaux, souvenirs. 
Pèlerinage à l'Oratoire St-Joseph 

On se rappelle le grand succès 
des derniers pèlerinages à l'Ora-
toire St-Joseph Tous ceux qui 
sont allés en sont revenus en-
chantés et chaque année le nom-
bre de pèlerins a toujours été 
grandissant. 

Malgré le prix élevé de loca-
tion des autobus le Conseil Cen-
tral a décidé de laisser le prix 
au même taux que l'an passé 
c.a.d. $1.75 aller-retour. De cet-
te manière on espère que tous 
pourront profiter de ce merveil-
leux pèlerinage. 

Voici, dans ses grandes li-
gnes, le programme de cette 
réunion organisée avec la col-
laboration du Service d'Educa-
tion de la C.T.C.C. 

— Les structures actuelles de 
la C.T.C.C. et l'organisation de 
nos Services: exposé du confrè-
re Albert Côté, conseiller tech-
nique à la Fédération du Bâti-
ment. 

— Discussion par une équipe 
d'invités et par toute l'assemblée 
du problème de la répartition 
des tâches entre les divers or-
ganismes dans no.tre mouvement. 

Invités: Jean Marchand, se-
crétaire général de la C.T.C.C.; 
William Léger, président de la 
Fédération du Bâtiment; Horace 
Laverdure, président du Conseil 
Central de Montréal; Jean-Paul 
Geoffroy, conseil technique à la 
C.T.C.C. Animateur: Jean-Paul 
Lefebvre. 

— Dîner (les participants à la 
journée d'étude étaient les invi-
tés du Conseil de Consrtuction). 

— Discussion sur l'unité syn-
dicale au Canada. Invités: Aldé-
ric Gosselin, président du Con-
seil de la Construction; Jean 
Marchand, sp-'-étaire général da 
la C.T.C.C.; \ labbé J.-M. La-
fontaine, au.uônier du Conseil 
Central; M. Horace Laverdure, 
président du Conseil Central. 
Animateur: Jean-Paul Lefebvre. 

— 5.00 p.m.; Clôture. 

Bureau : MA. 2121 
Domicile ; TU 2839 
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Digne célébration 

Fédération du Vêtement 
A l'Issue du 20e congrès de la Fédé ra t ion Nat ionale du 

Vêtement , u n magn i f ique banque t réun issa i t d a n s la salle 
d u Conseil Cen t ra l de Victoriaville de nombreuses p e r s o n -
nal i tés religieuses et civiles ainsi que des r ep ré sen t an t e d u 
monde syndical. 

Lors du banque t o f f e r t p a r le Syndicat du vê temen t de Victoriaville à roceas ion 
du vingt ième anniversa i re de fonda t ion de la Fédéra t ion Nat ionale du Vêtement , 
«va lent pris place à la tab le d 'honneur • Son Honneur le ma i r e Yvon J u t r a s de ' Victo-
riavil le; M. J.-N. Godin, vice-président de la Fédéra t ion du Vê temen t ; M, l 'abbé Fa-
ren teau , aumônie r de ïa Fédéra t ion ; M. Angelo Forte , prés ident de la Fédéra t ion ; Mme 
Phi l ippe G i r a rd ; M, Phi l ippe Girard , r ep ré sen t an t de la CTCC; Mme Willie Hameï et M. 
Willie Hamel , anc ien prés ident de la Fédérat ion Nat ionale du Vêtement et anc ien prési-
den t du Conseil Cen t ra l de Victoriaville. 

por Ile 
dP 

Irte resollwifriioini 
et emdiossée poir Ile 

coirtgrès die llo Fédiéroiticini o 
df-e 15 ceinifs poir 

'Exécimfl'if die ïo Fédérotioini 
dies résolutions o fînollemeinif éfré 

cfîoriovtOe en vue d'instStuier win 
membre por rmois à même Ees revenys dlwi 

Voilà la principale recomman-
dation qui sera faite par la Fédé-
ration Nationale du Vêtement 
lors du prochain congrès de la 
CTCC à Montréal. 

Cette résolution laisait suite 
aux recommandations contenues 
dans le rapport présenté par M 
Angelo Forte, président de la 
Fédération Nationale du Vête-
ment, dont le congrès avait lieu 
à Victoriaville vendredi et samedi 
derniers. 

Le congrès qui avait pris fin 
samedi après-midi par la réélec-
tion par acclamation de tous les 
membres de l'Exécutif sortant de 
charge, s'est clôturé par un ma-
gnifique banquet offert par le 
Syndicat National du Vêtement 
de Victoriaville à l'occasion du 
vingtième anniversaire de fonda-
tion, de la. Fédération. 

Progrès réalisés 
Dans son rapport, M, Forte a 

Cité le procès^erbal du premier 
congrès de la Fédération qui 
«vait eu lieu à Québec le 6 
septembre 1936. A cette date, 
d'après le procès-verbal, le total 
des effectifs de la fédération se 
chiffrait par 840 membres alors 
qu'il atteint 5,000 membres en 
3956. 

M, Forte 8 aussi fait état des 
Bcrvices rendus par la Fédération 
«ux syndicats affiliés et aux syn-
diqués en général en contribuant 
à améliorer leurs conditions de 
travail et de salaire. 

IL'BMité syndicale 
Dans son rapport qui e 

«ppi ouvé par le cojn.gi'ès, M. I''03> 

te s'est prononcé en faveur d'une 
formule qui conserverait l'inté-
grité de la Fédération du Vête-
ment et celle des autres fédé-
rations affiliées à la CTCC, soit 
ïa formule de l'affiliation syndi-
cale. Par ailleurs M. Forte a 
ajouté qu'il ne croit pas qu'il 
serait possible de s'intégrer dans 
les «nions internationales avec 
chance de faire valoir les prin-
cipes auxquels .nous avons foi si 
les unions internationales gar-
dent leur mentalité et leurs ca-
dres actuels. 

Les réformes de structures 
Le congrès de la Fédération 

Nationale du Vêtement s'est pro-
noncé sans équivoque en faveur 
de réformes de structures au sein 
de la CTCC afin de donner plus 
de force et de cohésion aux syn-
diqués. Le congrès s'est cepen-
dant déclaré d'avis qu'aucune ré-
forme de structures ne soit défi-
nitivement approuvée avant que 
les corps affiliés ne sachent clai-
rement sous quelles structures Ils 
devront évoluer. ' 

Les négociations 
Le congrès a constaté que les 

employeurs de la zone 1, . soit 
ceux de la région de Montréal, 
ont tendance à émigrer vers les 
siones Inférieures où ils peuvent 
payer des salaires inférieurs et 
travailler pendant des heures 
plus loaigues. 

A ce sujet, le rap'port de M. 
Forte signale Je cas de l'ooke 
Bros. Q'Ui a déménagé ses entre-
arises dans la i^égio» des .Ti'ols-
Kiv.lères où il n réussi à empê-

cher ses employés de se former 
en syndicat bona fide. 

Voici d'ailleurs comment s'est 
exprimé M. Forte à ce sujet:. 

"Dans la région des Trois-Ri-
vières, les employeurs de l'indus-
trie de la chemise, qui sont nom-
breux, se croient tout permis, et 
je suis certain qu'ils reçoivent 
l'assurance de leurs amis politi-
ques du parti actuellement au 
pouvoir que tout ce qu'ils feront 
sera toléré. Comment expliquer 
autrement la baisse de salaire de 
25 p. 100 de la compagnie Empire 
Shirt de Louiseville et de la com-
pagnie Empire Shirt de Grand-
Mère, problème qui n'a pas en-
core été réglé par le comité pari-
taire. Comment expliquer que la 
compagnie Hart Shirt de Trois-
Rivières, pour ses 150 employés, 
n'a pas encore payé le boni de 
vie chère de 0.06 et de 0.08 cents 
l'heure, bien que cela soit loi 
depuis février 1954. Tout cela 
prouve que dans la province de 
Québec, la loi est administrée 
non pas selon la justice et la 
bonne conscience mais plutôt «e 
Ion les couleurs politiques." 

Lé» résolutions 
D'autres résolutions issues du 

rapport présidentiel favorisent 
une politique de standardisation 
des salaires une politique d'or-
ganisation dans les zones Becoin-
dalres, une politique saine de né-
gociations, l'augmeintatio» de la 
prod'uctivité et finalement une de-
mande afin de restreindre les 
Importations étrangères, 

électloas 
Tous les jneiïubres de l'Exécutif 

Outre les convives de la table 
d'honneur qui apparaissent gjir 
la photo ci-contre, on femarqliait 
égalemexit M. O'Brien Grenier, 
ancien secrétaire de la Fédéra-
tion; M. Gérard René, 1er vice-
président de la Fédérations Mlle 
Irma Gagnon, 2e vice-président 
de la Fédération; M. Jean-Claude 
Leclerc, trésorier de la Fédéra-
tion; M. Lucien Laforest, secré-
taire-archiviste; plusieurs repré-
sentants du Conseil Central de 
Victoriaville ainsi que plusieurs 
anciens officiers de la Fédéra-
tion et du Syndicat de Victoria-
ville avaient également pris pla-
ce au milieu des délégués du 
congrès. 

Allocution de 
M. Philippe Girard 

M. Philippe Girard, représen-
tant de la CTCC à ce banquet 
s'est dit heureux de participer 
à ces agapes et retraça le chemin 
parcouru depuis 2 ans. 

M. Girard a rappelé tju'il 
avait vu naître la Fédération du 
Vêtement et que le Conseil Cen-
tral de Montréal dont il était 
l'organisateur, avait été heureux 
de participer à la fondation de 
plusieurs syndicats affiliés ,à la 
Fédération du Vêtement. 
• Ce que j'apprécie le plus dans 
votre fédération, ,dit M. Girard, 
c'est le travail sérieux et métho-
dique en vue de protéger la di-
gnité humaine des travailleurs. 
Cette politique se reflète, dit-il, 

dans vos conventions coliectivesi 
qui comprennent toutes des clau-
ses garantissant la séniorité 
si que la s^uri té syndicale d« 
même que la santé et le bien-êtjre 
ides travailleurs. 

En terminant M. Girard a lap-
pèlé l'urgence de travailler à 
former dans les syndicats, lee 
organismes régionaux des ou-
vriers sortis des usines et des 
rangs des travailleurs en vue de 
prendre la relève et de poursui-
vre la tâche entreprise. 

Tout est à refaire dans ia pro-
vince de Québec, tout est à ré-
former, le système économique, 
les institutions. Aucun mouve-
ment, aucune organisation ne 
pourra e n t r e p r e n d r e et 
mener à bien cette tâche si ce 
n'est le mouvement syndical; »1 
nous voulons que l'homme re-
prenne sa place que l'outil et 
la machine ne soient plus les 
maîtres de l'homme mais ses ser-
viteurs. 

Plusieurs autres orateurs ont 
également adressé Ja parole à 
l'issue du banquet dont MM. 
O'Brien Grenier et Willie Hamel 
respectivement ancien secrétaire 
et ancien président de la Fédé-
ration; M. le maire Yvon Jutras 
de Victoriaville; M. Jean-Noël 
Godin, agent d'affaires de la 
Fédération du Vêtement; M. An-
gelo Forte, président de la F'é-
dération ainsi que M. l'abbé Pa-
renteau, aumônier de Ja Fédéra-
tion, 

sortant de charge ont été-réélus 
à leurs fonctions respectives. Ce 
sont MM. Angelo Forte, prési-
dent; Gérard René, 1er vice-pré-
sident; Mlle Irma Gagnon, 2e 
vice-présidente; Lucien Laforest, 
secrétaire-archiviste, et Jean-Clau-
de Leclerc, trésorier. 

Les élections étaient sous la 
présidence de M. Willie Hamel, 
ancien président de la Fédération 
et ancien président du Conseil 

: Central de Victoriaville. 
M. le chanoine Henri Pichette, 

aumônier général de la CTCC, 
adressant la parple à l'issue des 
élections, a souligné le témoigna-
ge Unanime de confiance apporté 
à l'exécutif. 

Après avoir rappelé que le sys-
tème économique actuel ne repo-
se que sur des impératifs maté-
riels dont le travail du dimanche 
dans plusieurs industries est un 
exemple, M. le chanoine Pichette 
a demandé aux syndiqués de tra-
vailler à redonner à l'homme sa 
place dans l'économie, soit la pre-
mière. 

11 faut redonner une vie au 
système actuel qui dépérit et 
meurt actuellement au moyen du 
syndicalisme catholique. 

ï'aisant allusion aux problèmes 
d'unité syndicale, le chanoine Pi-
chette a atouté que nous devons 
ehei^fther a établir les contact» 

nécessaires dans la mesure oik 
nous pouvons apporter un mes-
sage réconfortant. 

Par ailleurs, l'aumôniei géné-
ral de la CTCC a ajouté que les 
syndiqués ne peuvent rester in-
sensibles aux souffrances des a)j-
tres travailleurs et de leur fa-
mille dont les pays sous-alimeiv 
tés donnent actuellement le triste 
exemple. Nous devons leur ap' 
porter notre aide et notre 
cours, ajoute-t-il. 

Dernièrement, le Syndicat na-
tional des travailleurs de la pul-
pe et du papier de Riverbead 
procédait à l'élection de ses of-
ficiers pour Fannée en cours. Ont 
été élus MM. Marcellin Gauthier, 
président; Léo Arsenault, lér 
vice-président; Gérard Gagné, 2e 
vice-président; Ilo.ger Ouellet, 3® 
vice^résident; Damase Maltais, 
secrétaire-archiviste; Réal BisF 
son, assistant-'secrétaire-archivis-
te; Léo Laber-ge, secrétaire-tré-
sorier; Stanley Dufour, assistant-
secrétaire-trésorier; Lucien 
Jean, gardien; Maurice Lavoie, 
sentinelle; Léopold Savard, Jeaii-
Baptiste Gauthier et E'.dmond Ar-
senault, vérificateurs.. 
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SHAWINIGAN 

Les problèmes de l'automatbn 
étudiés au congrès des métallos 

Les délégués ou 12e congrès de lo Fédération nationale de Bo Métol-
llurgie qui avait- lieu à Shawinigoin en fin de semaine, ont longuement étudié 
le problème de Tautomation, les conséquences de cette nouvelle ère pour les 
travailleurs et les moyens à prendre pour que cet âge nouveau profite égale-
ment aux travailleurs. 

h CÎCC ne doit pss mm 

C'est M. S. Ted Payne qui a 
fait rebondir le problème devant 
ïes congressistes en présentant 
son rapport annuel à titre de 1er 
Vice-président et porte-parole de 
Ha section des chantiers mariti-
mes. 

Après avoir déclaré dans son 
(rapport que lé patronat développe 

et perfectionne des méthodes de 
réduction dans le coût de pro-
duction qui amènent nécessaire-
ment des diminutions de salai-
res, des déplacements de main 
d'oeuvre et du chômage pour les 
ouvriers, et avoir souligné que le 
monde des affaires s'organise 
pour faire face avec succès à ces 

L'affilîalion de la CTCC 
à la centrale unifiée, . 
bien vue des métallos 
Les métallurgistes réunis en congrès à Shawinigan ont 

accepté les recommandations contenues dans le rapport moral 
présenté par M. Adrien Plourde, président de la Fédération 
concernant l'affiliation de la CTCC à la centrale canadienne 
unifiée. 

Après avoir rejeté le statu quo ainsi que l'idéç d'une fusion 
organique avec la centrale unifiée, M. Plourde a déclaré qu'il 
He restait qu'une seule alternative soit l'affiliation de la CTCC 
à la centrale canadienne, ce qui permettrait à notre mouvement 
de conserver ses caractéristiques et de continuer chez les chefs 
et les militants son travail de formation et d'éducation. 

"C'est à mon sens, dit M. Plourd^ la seule formule d'union 
qu'il nous faille rechercher, la seule qui soit véritablement 
acceptable à toutes nos fédérations et à tous nos syndicats 
affiliés et qui, semble-t-il, serait acceptée par les dirigeants de 
la nouvelle centrale unifiée." 

Dans ses remarques, M. Plourde a noté que la CTCC ne 
devait pas chercher à s'isoler et à vivre indépendamment de 
la centrale canadienne. "Même dans l'industrie de l'aluminium 
où notre force économique est prépondérante, à cause de la 
production massive qui sort d'Arvj^a, nos positions sont sé-
rieusement menacées par l'expansion de l'industrie dans d'au-
tres provinces, notamment en Colombie-Britannique". 

Par ailleurs, dit M. Plourde, je ne crois pas qu'il faille 
songer à une fusion complète de la CTCC dans le grand tout 
d'une centrale syndicale unique. Ce serait tout d'abord pri-
ver nos militants de cadres protecteurs et de risquer en même 
temps de leur voir perdre à la longue l'esprit qui les carac-
térise. Ce danger serait encore plus grand pour ceux qui 
assureront la relève. Enfin, dit-il, la fusion complète entraî-
nant la disparition de la CTCC comme telle priverait la cen-
trale unifiée d'un véritable enrichissement." 

ACHETEZ CHAQUE MOIS 
VOTRE COURS DE SOCIOLOGIE 

PAR CORRESPONDANCE 
Le G.S.C. (Le Cours de Sociologie par Correspon-

dance) vous offre l'occasion d'acquérir des notions 
précises sur les questions sociales actuelles et tous 
donne la chance de gagner $2,020.00 en pris tous les 
mois. 127 prix dont un de $1000.00. 

Prix du «ours .^.$0 

Cours de Sociologie 
nés cet, Ëoul. Chare«t, Québec. 

VoHleï-voîis Ba'expédicr ie «©«ïs clo «aois «©«irant. Vous 
k o d v e m ci-inclas la ooxnme de <)! pour le nombre de 
«OÎU'S 

No»» 
Adresse .......... 

DECOUPER ET POSTER 

P o u r F i n f o r m a t i o n de nos lec teurs , n o u s e m p r u n t o n s 
du j o u r n a l LE NOUVELLISTE, des Trois -Rlvières , u n r é s u . 
m é des r e m a r q u e s de M. J e a n M a r c h a n d , s ec ré t a i r e g é n é r a l 
de la CTCC, d e v a n t les congress is tes de la F é d é r a t i o n N a -
t iona le de la Méta l lu rg ie r é u n i s à S h a w i n i g a n : 

changements, M. Payne avait dé-
claré que le mouvement syndi-
cal devrait, lui aussi, trouver des 
moyens pour affronter ces bou-
leversements. Dans plusieurs cas, 
dit-il, les changements ont ap-
porté des bouleversements et 
virtuellement éliminé des métiers 
spécialisés et modifié le statut 
d'un grand nombre de travail-
leurs. 

Il avait alors suggéré au mou-
vement syndical de s'équiper 
pour faire face à ces change-
ments et proposé un programme 
de négociations à long et court 
termes. 

A la suite de ces recommanda-
tions, le comité chargé d'étudier 
le rapport de M. Payne a pro-
posé le programme suivant au 
congrès qui l'a adopté unanime-
ment: 

Considérant que l'^Automa 
tion" est chez nous un fait. 

Considérant que le patronat 
n'envisage cette révolution tech-
nique que comme un moyen 
d'augmenter les profits. 

Considérant que cette révolu-
tion technique ne peut s'effectuer 
sans entraîner des bouleverse 
ments sociaux considérables, 

Considérant que les travail-
leurs doivent faire face à ces 
bouleversements et devraient 
également bénéfieier du progrès 
économique du pays, 

comité recommande que: 

1) La Fédération spécialise au 
moins un Permanent dans les sys-̂  
tèmes "La Classification et 
l'Evaluation des tâches." 

2) La Fédération demande à 
la C.T.C.C. de spMaliser un ou 
des Permanents dans les problè-
mes et les solutions aux problè-
mes causés par l'automation. 

3) La Fédération prête une 
plus grande attention aux clau-
s«s d'ancienneté dans nos cou-
ventions collectives et tente â . 
protéger de façon particulière 
"les métiers spécialisés". 

4) La Fédération, comme poli-
tique à long terme: 

1- Tende au salaire annuel ga-
ranti. 

2- Réclame un entraînement 
technique scolaire plus étend», 
en vue de former nos enfants 
pour l'âge électronique et «uto 
matique. 

3- Réclame que le droit à la 
Pension Fédérale de Vieillesse 
«oit acquis à l'âge de 69 ans. 

4- Favorise l'établissement du 
Fonds de Pension,, 

JS" Réclame une augmentation 
<1© bénéfices d'Assmrance Chéma-
ge, . 

e- RMame des salailïe» 'beaa-
«©»() plus élevés.. 

If" Réclame re!ugM,iewiat;to» 
Woéfkes ttiarginauss iwcaofes, 

SHAWINIGAN — "La C.T.C. 
C. ne doit pas vivre en vase 
clos, mais je suis aussi opposé 
à ce que notre mouvement soit 
noyé dans la nouvelle centrale 
canadienne", a dit M. Jean Mar-
chand, secrétaire de la Confédé-
ration de Travailleurs Catholi-
ques du Canada qui s'est adressé 
aux délégués de la Fédération 
nationale de la métallurgie (C.T. 
C.C.), réunis en congrès annuel 
au collège Immaculée-Concep-
tion. 

Après avoir signalé que' la 
Fédération de la métallurgie est 
•une fédération-clef dans la C.T. 
C.C., «qu'elle est une des mieux 
organisées et des plus dynami-
ques, le secrétaire général de la 
C.T.C.C. a dit qu'il n'y a pas 
une organisation syndicale de la 
province,qui se soit battue com-
me la C.T.C.C. ces dernières dix 
années pour promouvoir le mou-
vement syndical et l'intérêt des 
travailleurs. 

Fusion syndicale 
Depuis la fusion relativement 

récente du C.I.O. et de la F.A.T. 
en une seule centrale syndicale, 
la C.T.C.C étudie sérieusement 
la position de fusion ou autre 
qu'elle prerdra en regard de 
la nouvelle centrale. 

Ainsi les délégués de la Fé-
dération nationale de la métal-
lurgie ont étudié cette question, 
de même que celle de la ré-
forme de structure de la C.T. 
C.C.; ces deux problèmes sont 
débattus par toutes les fédéra-
tions de la C.T.C.C. 

A ce sujet, M. Marchand s 
déclaré que le problème de ré-
forme de structure de la C.T, 
C.C. est lié intimement à la fu-
sion de la C.T.C.C. à la mu-
velle centrale syndicale. Nou« 
ne voudrions pas être victime» 
de cette fusion, mais y jouer 
pleinement notre rôle; c'est pour 
cette raison, dit-11, que la réfor-
me de structure est si urgente, 

Déconfessionnalisée 
Comme corps, a ajouté M. 

Marchand, je crois que ia C.T, 
C.C. devrait être déconfessionna-
lisée. Une organisation syndicale 
strictement religieuse est impen-
sable sur le continent nord-am^ 
ricain. En entrant dans la C.T. 
C.C. il ne faut pas qu'on croit 
adhérer à un dogme r^ligieu». 

Le secrétaire général de la 
C.T.C.C. a précisé qu'il n'est 
pas nécessaire de se parer d'une 
étiquette religieuse pour qu'un 
mouvement syndical ait une con-
ception chrétienne de l'homme 
et des déclarations de principe» 
qui s'en Inspirent. 

Au cours de son allocution, 
M. Marchand a signalé ie rôle 
fondamental exercé par la C T, 
C.C. dans le Québec. Il a mis en 
lumière le caractère militant de 
la C.T.C.C,- dont les cadres, dit-
il, n'ont pas étouffé l'organi-
sation syndicale comme chez cer-
tains autres mouvements syndi-
caux. Nous sommes rendus à un 
stade, a-t-il continué, où les syn-
diqués doivent être assez mûrs 
pour penser les problèmes! qui 
se présentent. 

Loi lyridicfion dy Code 

Les dé légués a u congrès de la F é d é r a t i o n de la M é t a l -
lu rg ie o n t auss i a d o p t é u n e réso lu t ion d e m a n d a n t que ïes 
c h a n t i e r s m a r i t i m e s so ien t sous la j u r id i c t i on du Code N a -
t i ona l du T rava i l a f i n de pouvoir ob t en i r u n e légis la t ion 
unifoBBiisée é t a n t d o n n é que les c h a n t i e r s m a r i t i m e s s o n t 
u n e i n d u s t r i e à c a r a c t è r e n a t i o n a l e t i n t e r n a t i o n a l , 

La réso lu t ion p r é p a r é e p a r le comi té c h a r g é d ' é tud ie r le 
r a p p o r t de M. P a y n e e t qui a é té adop tée p a r le, congrès 
se Ht c o m m e su i t : 

Considérant que les chantiers 
maritimes sont une industrie qui 
a un marché national pour ne 
pas dire international. 

Considérant que les mêmes 
problèmes économiques se po-
sent à l'attention de tous les 
travailleurs des chantiers mari-
times canadiens, 

Considérant que la législation 
du travail pour les Industries 
interprovinciales est de juridlc: 
tion fédérale, 

Considérant <̂ ue la section 63, 

temps frappléunentaire, paye de 
vépai'ation. 

8 Favorise des piogrammes de 
ïééducatîoH pour ïes employés, 
ivra ft-ais de Sa compagnie et à 
fmine., 

]0;.i«iHen Fortier, 
Secrétaire. 

sous-section (a) du Code natio-
nal du travail, prévoit déjà la 
juridiction sur les "entreprises 
ou affaires opérées ou effectuées 
pour ou en rapport avec la na-
vigation et le transport des mar-
chandises et le transport par. na-
vires partout au Canada", 

Considérant que l'Industrie de 
la construction et de la répara-
tion des navires est "en rapport" 
avec le transport des navires; 

Le comité recommande que la 
Fédération demande à la C.T.C:C, 
de réclamer que la juridiction, 
pour les questions de relations 
patronales-ouvrières dans les 
chantiert, maritimes, soit du res-
sort fédéral, par conséquent sou-
mise au code national du tra-
vail, et que pour atteindre cette 
fin, elle s'assure la collaboratioa 
des autres organisations ouvriè-
res,groupant des travalUeuî's de» 
chantier» maritimes, 
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SHAWINiGAN 

Un congrès de travail 
pour les métallurgistes 

Les délégués représentant les syndicats affiliés à la Fédé-
ration Nationale de la Métallurgie ont abattu de la bonne 
besogne lorg de leur congrès annuel qui s'est déroulé la se-
maine dernière dans la ville de Shawinigan. 

Les délibérations ont surtout porté sur les rapports qui 
leur ont été soumis par les dirigeants de la Fédération, soit 
le président, le secrétaire, le trésorier, les trois vice-présidents, 
le trésorier ainsi que les aviseurs techniques. 

Le rapport du président M. Adrien Plourde portait sur la 
question de l'unité syndicale. Cette question a été approfondie 
par les délégués qui ont endossé les recommandations de leur 
président. 

Les vice-présidents qui représentent chacun les sections 
de l'aluminium, des chantiers maritimes ainsi que la section 
générale ont aussi présenté des raj)ports étoffés qui ont été 
disséqués en comité puis étudiés par l'assemblée générale. 

Nous donnons dans d'autres colonnes les principales carac-
téristiques de' ces rapports ainsi que les conclusions du congrès. 

Après la visite de Son Excellence Mgr Geo. Léon Pelletier, 
évêque des Trois-Rivières, samedi matin, le congrès s'est ter-
miné par l'élection des officiers. 

Mgr Pelletier a demandé aux travailleurs de l'acier de 
poursuivre leur travail et leur conquête syndicale d'une f aon 
irréprochable et d'avoir une vision nette et grande de la 
société. Citant l'exemple de l'Eglise dont la permanent: i 
assurée par la vie intense et la charité, Mgr Pelletier a deman-
dé aux délégués d'avoir la force d'envisager les luttes avec 
une sérénité d'âme qui assure les forces nécessaires pour re-
prendre la lutte chaque jour avec la même ardeur. 

Après avoir rappelé que dans l'action syndicale, les erreurs 
sont fatales et que la perfection n'existe pas dans ce monde, 
Mgr Pelletier a demandé aux congressistes d'étudier les causes 
de ces erreurs et de prendre les moyens pour les éviter. 

Tous les membres de l'exécutif sortant de charge ont été 
réélus par acclamation à leur poste à l'exception du poste de 
secrétaire où il y eut contestation. Les officiers pour l'année 
courante sont les suivants : Adrien Plourde, président; S. T. 
Payne, 1er vice-président; G. Hébert, 2e vice-président; S. Le-
page, 3e vice-président; Onias Savard, secrétaire et Jacques 
Dion, trésorier. 

# f Le journal "Le Travail 
Faisant suite à un long rapport sur le journal LE 

TRAVAIL, les congressistes de la Fédération de la Métal-
lurgie vont demander au prochain congrès général de la 
CTCC à Montréal en septevibre prochain de réformer le 
journal LE TRAVAIL pour être non seulement un véhicule 
de nouvelles mais un défenseur d'idées. 

Après avoir noté les difficultés de réalisation des objectifs pro 
posés au journal LE TRAVAIL par suite du manque de ressour-
ces financières, de la collaboration des corps affiliés, de la néces-
sité de se déplacer à Ottawa pour réaliser le journal et finalement 
le retard apporté à obtenir la version anglaise des nouvelles, il a 
été proposé que l'on fasse des démarches pour trouver un atelier 
d'impression plus approprié et que l'on obtienne une plus grande 
collaboration des corps affiliés en permettant à la Direction du jour 
nal de se choisir des représentants régionaux qui serait rémunérés 

Par ailleurs, on veut aussi une transformation de la tenue actuel 
le du journal dans le sens suivant: 

Un hebdomadaire à 4 pages qui demeurerait un journal de 
nouvelles. 
Un suppléihent "MENSUEL" de 12 à 16 pages qui servirait 
particulièrement à la diffusion des idées et du programme du 
mouvement. (Ce supplément pourrait être fait pour diffusion 
à l'extérieur du mouvement.) A la réalisation de ce supplé-
ment on devrait compter sur 
a) la collaboration des dirigeants de la C.T.C.C. 
b) la publication d'études particulières sur les problèmes ou-

vriers, soit sur le plan national, sur le plan professionnel, 
sur le plan régional. (Les mémoires présentés devant les 
tribunaux d'arbitrage sont souvent des mines de rensei 
gnements que l'on enfouit dans les tiroirs a» lieu de les 
exploiter au profit de la communauté.) 

Une partie de ce supplément pourrait être à l'attention des 
épouses des syndiqués; une autre à celle des travailleuses dans les 
ttsines. Les jeunes travailleurs pourraient y trouver leur place, etc. 

Ce supplément, à défaut d'un journal complètement anglais, 
pourrait devenir l'édition anglaise de "Le Travail". 

1) 

LES OBJECTIFS QUE 
NT AnEINDR 

LES METALLURGISTES 
M. Marcel Pépin, aviseur technique de la Fédération Nationale de la 

Métallurgie, a présenté un long rapport montrant les gains réalisés par les 
syndicats affiliés à la Fédération depuis les dernières années dans le domaine 
des salaires, des heures de travail, des congés payés, des vacances, des clauses 
d'ancienneté et de sécurité syndicale. 

S'il est permis de noter de 
grandes améliorations, dit M. Pé-
pin, par ailleurs, d'autres objec-
tifs restent à atteindre, notam-
ment la réduction des heures de 
travail, unç étude et une classi-
fication des tâches avec des réa-
justements de salaire, l'uniformi-
sation des conditions de travail et 
de salaire dans les chantiers ma-
ritimes de même qiue la signa-
ture d'une convention unique 
avec l'Aluminum Ltd et 1'Alumi-
num Co. 

A ce sujet, M. Pépin fait re-
marquer que l'on retrouve dans 
le£ différences de conditions de 
travail et de salaire dans les di-
verses usines de l'aluminium, les 
vices de notre régime économi-
que: "L'Akan, dit-il, n'existe pas 
pour produire de l'aluminium 
mais pour réaliser des dividendes. 

Les détenteurs d'actions de l'Al-
can ont-ils un dividende différent 
selon que leur argent sert à pro-
duire de l'aluminium à Arvida, 
Shawinigan, Beauharnois ou mê-
me Kitimat? le taux est identi-
que. Existe-t-il une bonne raison 
pour qu'il en soit autrement des 
taux de salaire des travailleurs? 

A la suite du rapport de M. 
Pépin, un comité chargé de cette 
étude a fait les recommandations 
suivantes qui ont été» adoptées 
par le congrès: 

Deux semaines de vacances 
payées devraient s'appliquer aux 
employés d'un an de service. 

Trots' semaines, après 10 ans. 
Quatre semaines, après IS ans. 
Toutes les fêtes devraient être 

payées. 
De nouveau, quarante heures. 

La Fédération devra dans l'a-
venir faire un effort pour rétablir 
de justes proportions entre les 
diverses classifications. Comme 
moyen pratique, il y aurait sûre-
ment lieu qu'un permanent se 
spécialise particulièrement dans 
ce domaine. 

Le comité apprécie la collabo-
ration des autres organisations 
syndicales dans la défense des 
intérêts des travailleurs. 

Le comité recommande au Con-
grès d'accorder tout son appui 
aux travailleurs de la Branche 
de l'Aluminium, qui demandent 
cette année un contrat unique 
sur le plan de l'Industrie. 

Le comité insiste sur la néces-
sité de poursuivre notre lutte 
dans la réduction des heures de 
travail. 

Des mesures restrictives 
s'imposent sur le cabotage 
par suite de la canalisation 
L'industrie des chantiers maritimes du Canada et particulièrement 

celle de la province de Québec qui doit subir une concurrence déloyale de la 
part des industries de l'étranger est grandement inquiète des répercussioris 
qu'aura la canalisation du Saint-Laurent sur leur production. 

Les travailleurs, de leur côté, se rendent compte que les lois actuelles 
sur le cabotage les placent dans un état complet d'insécurité et d'infériorité 
si les navires étrangers qui sont construits par une main-d'oeuvre dont les sa-
laires sont très bas peuvent venir foire le commerce intercostal dans les eaux 
canadiennes et si ces navires ne sont pas obligés de faire effectuer leurs répa-
rations dans les chantiers maritimes canadiens. C'est l'opinion officielle de la 
Fédération de la Métallurgie et endossée par le congrès. 

L'avenir des employés des 
chantiers maritimes et l'avenir 
du Canada comme nation mariti-
me est actuellement à l'étude de-
vant la Commission royale sur le 
commerce côtier, qui devra fouil-
ler parmi plus de 5,000 pages de 
témoignages écrits et 159 mémoi-
res qui établissent le pour et le 
contre du coinmerce côtier et in-
térieur soit comme construction 
ou opération des vaisseaux cana-
diens. 

La Commission royale d'enquê-
te commença ses auditions en 
juillet 1955 pour les clore en jan-
vier 1956. 

Les points de vue exposés de-
vant la Commission diffèrent 
considérablement, ceux de tout 
la travail organisé visant la dé-
fense du bien-être et, de la sécu-
rité des employés, par les res-
trictions et ceux des producteurs 
de blé de l'Ouest qui verraient 
d'un bon oeil un commerce entiè-
rement libre, soit côtier ou inté-
rieur, à tous les navires du mon-
de entier (incidemment ceux qui 
sont construits, réparés ou opé-
rés par une main d'oeuvre è bon 
marché) afia ds maintenir les 

taux de fret les plus bas possi-
ble. 

On peut admettre que d'un 
point de vue purement économi-
que il y a certains facteurs 
qui ne favorisent pas une légis-
lation restrictive, cependant en 
tenant compte de toutes les ra-
mifications, il est dans l'intérêt 
national du Canada qu'on résol-
ve le problème du transport, par 
eau sur une base nationale com-
me le fait existe pour l'aviation 
et le rail, en fournissant à nos 
contracteurs et armateurs des 
conditions favorables, c'est-à-dire 
le maintien et la protection par 
une législation restrictive pour 
nos chantiers maritimes et nos 
transports par eau. 

Il ne serait pas sage cepen-
dant d'attendre un rapport final 
de la Commission à brève échéan-
ce, du moins pas avant les élec-
tions fédérales prochaines. Au 
cas où les recommandation» 
étaient favorables, elles ne se-
raient néanmoins qu'une obliga-
tion morale pour le gouverne-
ment qui pourrait ou les mettre 
en pratique ou les mettre au ran-
cart. 

Lorsque les travaux de la ca-
nalisation seront complétés en 
1958-1959 au coût de centaines de 
millions de dollars pour les 
payeurs de taxes, les vaisseaux 
transporteront le minerai du 
Grand Nord du Québec et du La-
brador aux aciéries de Pittsburgh, 
Etats-Unis et prendront leur char-
gement de grains de l'Ouest ca-
nadien pour ensuite le recharger 
pour expédition à tous les coins 
du globe. Ceci s'appelle com-
merce intérieur et côtier au ca-
botage. 

On fera nécessairement d'au-
tres genres de transport car des 
milliers de produits sont exporté» 
et autant de produits entreront 
au Canada, exemple: route ouver-
te entre Arvida et Massena. N.-Y. 

Avec notre législation actuel-
le, la situation ne serait pas 
moins que ridicule, car les na-
vires construits et réparés dans 
des pays à bas salaires et opérés 
par les équipages sous-rémui»-^ 
rés s'occuperaient de nos trans-
ports au detriment de nos travail-

(Suite à la page 7) 
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Entente avec la Consolidated Paper L'ACTUALITÉ 
etIeSyndkatdes Employés de Bureau ^ • ^ ^ ^ • d a n s 

Le 13 juin dernier, hi compagnie Consolidoted Paper Corporation 
Limited et le Syndicot national des employés salariés de cette compagnie se 
sont entendus sur les termes d'une nouvelle convention collective d'une durée 
de deux ans. 

Tous les employés de bureau reçoivent à partir du 1er mai de cette an-
née, une augmentation de $21 .00 par mois, soit quelque chose comme $4 .84 
par semaine. 

De plus, à l'anniversaire de la 
convention, soit le premier mai 
1957, ils auront une nouvelle aug-
mentation de 5 p. 100 sur les sa-
laires payés à ce moment. Cela 
représentera environ $15.00 par 
mots. 

Un article de la convention col-
lective stipule aussi que les em-
ployés auront un samedi de con-
gé toutes les deux semaines. 

De plus, le syndicat et la com-
pagnie sont tombés d'accord pour 
modifier l'échelle des salaires. 

Actuellement, chaque classifi-
cation comporte, un salaire mini-
mum et un salaire maximum. Do-
rénavant, il y aura un point inter-
médiaire entre ce minimum et ce 
maximum. Et ce point intermé-
diaire sera automatiquement at-
teint dès qu'un employé aura 

deux an» d'expérience dans la 
même classification. 

Cette clause de la convention 
est rétroactive au premier mai 
1956 et apporte des augmenta-
tions appr^iables à plusieurs em-
ployés. 

C'est là une modification qui 
mérite d'être signalée parce qu'el-
le permet à l'employé d'escomp-
ter une augmentation de salaire 
lorsqu'il a accompli pendant deux 
ans un même travail et qu'il est 
ainsi devenu plus compétent. 

Enfin, la procédure de règle-
ment des griefs a été améliorée 
et elle est dorénavant presque en 
tous points semblable à celle 
qu'ont déjà les employés à^l'heu-
re. 

La seule différence est que 

. ^ ^ ^ ^ Q u o i d e p l u s s i m p l e ? . . . 

L'Institut social populaire 
tiendra cet été la 24e session 
annuelle de son Ecole de for-
mation sociale. Elle aura lieu 
à la villa St-Jean-de-la-Lande, 
maison de retraites fermées, 
située à l'entrée de la ville de 
St-Jean, du mardi soir 24 juil-
let au dimanche midi, 28. Le 
sujet d'études sera ,Ie problè-
me social dans le Québec. 

Le corps professoral compte 
les PP. Archambault, Cousi-
neau, Hébert, jésuites. M. Ro-
land Parenteau, professeur à 
l'Ecole des Hautes Etudes 
commerciales, etc. 

On est prié d'adresser son 
inscription au secrétariat de 
l'Institut social populaire, 25 
rue Jarry ouest, Montréal. On 
peut obtenir au même endroit 
un feuillet exposant le but et 
la méthode de l'Ecole de for-
mation sociale et divers détails 
utiles. Les membres des syn-
dicats sont spécialement Invi-
tés. 

:)t Un moyen pluj s•^mpiel télé-
phonez à l'épicier du coin ou 
fuites signe au serveur. 

lA n iR i «Ul VOIRE ARI 

(1 ) Le commandant écrase la queue 
du chat dont les cris effraient le 
perroquet (2) qui tire l 'aimant. 
L'aiguille du compas bouge (3). 
Voyant cela, le second (4) rectifie 
la course (5) ce qui hisse le pavil-
lon. L'équipage s'écrie: 

"UNE MOL 
POUR MOI 

.a/r^ 
lÎRI. A «RAND-PiRE BUVAIT 

DES MESURES. . . 
(Suite de la page 8) 

leurs canadiens et nos chantiers 
maritimes. 

Ceci signifie qu'on doivs en-
treprendre très prochainement 
une campagne d'envergure, et 
d'une grande intensité, car, i 
moins que le "British Common-
wealth Merchant Shipping Agree-
ment" ne soit aboli, et que le 
"Canada Shipping Act" ne soit 
amendé pour protéger les inté-
rêts canadiens, nous devrons fai-
re face à une situation qui sera 
une insulte à notre souveraineté 
et à notre monde ouvrier cana-
dien. 

Sujets d'intérêt pour les 
syndiqués de Canadian Vickers 

l'arbitre unique dont ont conve-
nu les parties n'a pas été choisi 
pour la durée du contrat, mais 
qu'il le sera à chaque arbitrage. 

Nous félicitons les dirigeants 
du syndicat des employés de bu-
reau de Consolidated Paper Cor-
poration Limited d'avoir signé ce 
contrat de travail en particulier 
les négociateurs, MM. Jean-Guy 
Morin de la Fédération nationa-
le des travailleurs de la pulpe 
et du papier, Roger Audette, 
président du syndicat, Raymond 
Bureau, Walter Gagnon, Salmon 
Tremblay, Fernand Côté et Mar-
tial Carrier. 

M. Juliani, assistant contrôleur 
général, et M. Thomas Marquis, 
comptable, représentaient la com-
pagnie au cour de ces négocia-
tions. 

Préférence aux anciens employés 
Les membres du syndicat qui 

ont été suspendus par suite du 
manque de travail auront la pré-
férence quand ils demanderont 
leur réinstallation. Il y a actuel-
lement des positions vacantes 
dans à peu près tous les métiers 
et ceux qui désirent reprendre le 
travail n'ont qu'à se présenter 
au bureau d'emploi de la compa-
gnie. 
Coopération requise 

Nous faisons de nouveau appel 
aux membres pour obtenir leur 
adresse exacte. En vérifiant nos 
listes, nous avons constaté que 
plusieurs employés avaient omis 
de nous faire connaître leur nou-
velle adresse, ce qui peut les pri-
ver de recevôir le journal Le 
Travail et les priver de rensei-
gnements utiles lors de convoca-
tion d'assemblées. 
Membre malade 

Ralph Skulnick est de retour 
chez lui après avoir séjourné 
plusieurs jours à l'hôpital Royal 
Victoria. Notre confrère ne sera 
pas de retour au travail avant 
trois semaines. Ses confrères de 
travail lui souhaitent un prorapt 
rétablissement. 
Nouveaux membres 

Depuis le réembauchage par 
la compagnie après la saison de 
l'hiver plusieurs nouveaux mem-
bres ont demandé leur entrée 
dans les rangs de notre union. 
Nous leur souhaitons la bienve-
nue et les assoirons que leurs in-
lérêts seront bien protégés. Quant 

aux nouveaux venus qui ont en-
core négligé de demander leur 
entrée dans les rangs de l'union 
nous leur demandons de le fair« 
le plus tô't possible en s'adressant 
à nos bureaux, 4937 Notre-Dame, 
angle Viau. Le numéro de télé-
phone est CL 1251. 
Vérifiez votre surtemps 

Ceux qui sont appelés à faire 
du travail en dehors des heures 
régulières de travail sont priés 
de consulter l'article 6 de la con-
vention collective de travail, qui 
se lit comme suit: 

Toutes les heures travaillées 
en dehors des heures régulières 
de travail ou des journées de tra-
vail sur n'importe quelle équipe 
seront considérées comme des 
heures supplémentaires et de-
vront être payées au taux de 
temps et demi. 
Il est temps de faire 
quelque chose 

Plusieurs employés du cafété-
ria dans le département 3 ont at-
tiré notre attention sur la pan 
vre qualité de service donné aux 
clients. Cela semblerait dû, sem-
ble-t-il, au manque de person-
nel. Il serait sans doute po.ssible 
d'embaucher du personnel sup-
plémentaire surtout aux heures 
de repas, au moment oii les em-
ployés se pressent dans le café-
téria pendant la demi-heure qui 
leur est allouée. 

Un personnel plus rftmbreux 
permettrait sans doute aussi de 
maintenir plus de propreté dan» 
ce cafétéria. 

Profits 
Climbed 
In 1955 

TORONTO (CPA) — Can-
adian corporations increased 
their gross profits by 34.6% 
last year and recorded a 59% 
increase in profits after taxes, 
according to a survey conduct-
ed by the Financial Post. 

The newspaper noted in a 
table covering a cross-section 
of 344 Canadian companies 
that net profits climbed from 
$750,434,870 In 1954 to $887,-
394,243 last year. In the same 
period the dividends paid by 
the companies rose to $469,-
893,208 from $408,003,042 
while their combined net 
worth jumped by more than 
half a billion dollars to 
$7,997,257,673 from $7,448,-
939,002. 

The survey covered compa-
nies in the fields of oil, metals, 
iron and steel, pulp and paper, 
merchandising, transportation, 
textiles, public utilities, food-
stuffs, construction, beverages, 
finance and lumber. 

SHERBROOKE 
Nouveau président du 
syndicat des tisseresnds 

M. Roland Bolduc a été élu à 
la présidence du Syndicat des 
employés du textile de Sherbroo-
ke (CTCC), dimanche après-mi-
di, au cours d'une assemblée gé-
nérale tenue à la salle Ste-Jean-
ne-d'Arc. 

M. Bolduc succède à M. Albert 
Jacques, qui occupait Ja tête de 
ce groupement depuis plusieurs 
années. M. Jacques a toutefois 
remis sa démission il y a quel-
ques jours en raison d'un sur-
croît de travail. 

M. Bolduc «era secondé dans 
«es fonctions par MM. Gaston 
Gervais, vice-président, Gilbert 
Lemay, secrétaire, Armand Mar-
quis, secrétaire - correspondant] 
Raymond Gauthier, trésorier; 
Jean-Marie Collette, Robert DU-
puis et Marcel Meunier, direc-
teurs, et Fernand Pelletier, sen-
tinelle, tous nouvellement élus. 

Selon la constitution du syndi-
cat du textile, l'exécutif demeur«-
ra en fonction durant un an. 
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OTTAWA (CPA)—The present sessioini ParJiament — probably the 
oinia before the next federal general eSection — is expected to continue 

early part of August. Suggestions of an eileetion before next summer 
a m mow discounted by parliamentarians here. 

The log Jam of legislation, 
caused by the government's in-
aiFtance on securing approval of 
Xjlans to assist Trans Canada Pipe 
Lines Ltd. with construction of 
the 2,200-mile Alberta-fMontreal 
natural gas pipeline, has now 
been broken. Expected opposition 
filibustering on the grant of 
government moneys through in-
terim supply — which could pos-
sibly have forced upon the 
Government an early election — 
aid not materialize. However, a 
lafige part of the business of 
Parliament which has been accu-
mulating since the January 10 
opening of the present session 
must now be dealt with. 

The biggest job involved will 
be in securing approval of the 
estimates of government spend-
ing During the discussion of the 

various items in these estimates, 
MPs are free to question the 
government on any related ques-
tions. At present, the House of 
Commons has dealt with very 
few of the numerous items con-
tained in the thick, blue-bound 
estimates book. 

A number of other important 
legisllrtive items must also be 
dealt with by Parliament before 
the present session is adjourned. 
There are a number already on 
the Commons' order paper and 
more are expected. The Bill co-
vering the new federal-provincial 
fiscal arrangements, which will 
succeed the present tax-rental 
agreements with, the provinces, 
is certain to be a matter of some 
controversy. 

While the hot, sticky Ottawa 
summer might have persuaded 

MPs in other years that their 
time could be better spent in 
fence-mending in th^eir own con-
stituencies, the close proximity 
of the general election will be 
a powerful Stimulus to keep them 
at the parliamentary grindstone 
this year. Each party will attempt 
to make as much political capital 
as possible between now and next 
June. 

Many observers here now con-
sider that the government will 
call a new session of Parliament 
in the late fall and carry it over 
— with a break for Christmas — 
until next April. An early sun-
shine budget and a few other 
legislative tidbits for the voters 
should then set the stage about 
right for the Liberals to attempt 
an extension of their-22 years of 
power. 

and Kenogami 

El 

Six retail store merchants of 
^ Jonquiere and nine others in 

Kenogami have adopted a sur-
prising attitude during the re-
cant progress of negotiations 
between the retail store employ-
ers of,» these districts and the 
Commercial Employees Federa-
tion CCCL. 

Jean Charbonneau, organizer 
for the union has informed us 
that fifteen retail store mer-
chants have lodged a demand 
with the Quebec Labor Relations 
Board to exclude from union 
participation the salesmen who 
are working on a commission 
basis. 

This situation arose after a 
deadlock in negotiations occured 
over the question of vacation pay 

' éor these particular employees. 
^ Thi.'i means that the employers 

, ar« attempting to eliminate com-
. mission salesmen from being 

covered by the collective labor 
agreenient. 
. The action will produce bad 

. effects by delaying the signing 
of the labor agreement and will 
only add to the determination 
of union representatives to car-
ry this issue to a successful oon-
ciusioii for the commission sales-
me-M 

We Hever Said ! 
Howard Pfl®, an assistant to President Ei-

senhower of the United States, made the fol-
lowing "boo-boo" about the unemployment 
situation in the motor city of Detroit the other 
day: 

"The right to suffer is one of the joys of 
a free economy, just as the right to prosper". 

"Big shot" Pyle apologized after a vigor-
ous protest against this outburst was taken up 
by the powerful United Automobile Workers 
Union and d'irecfed psrsonnally to the U.S. 
President. 

QUEBEC 

Bakery Union Secures Salary 

Bakery workers in 18 Quebec establishments have ac-
cepted the terms of a majority arbitration decision and will 
now benefit by salary increases of $4.50 weekly. 

(^UOTE of the Week: 
"Wa should not get so Can-

adian that we fail in those inter-
national duties now incumbent 
OH every free, healthy and sol-
vent nation. But we should get 
Canadian enough to take a Can-
adian point of view in all that 
affects our fellow Canadians be 
they on the nexit street, in the 
îiflKt province, or by the next 
oceaa." 

®r, SWaey Smith, President, 
U«iv»rsitjr of Toronto. 

Post-arbitral negoci a t i o n s 
having shown no progress, a 
strike vote was taken by the 
union's membership which re-
sulted in 86 per cent voting in 
favor of strike action. 

On June 11 Conciliator Roger 
Leclerc conferred with both 
parties. 

Three meetings were held and 
the following contract change.s 
were agreed upon: 

1—A $3.00 weekly salary in-
crease from May I 1956 and 

a week £n>m March 12 
1957. 

Z—Aa additional week vacn-

NEWS & VIEWS 
Items of Interest to Workers 
at Canadian Vickers Limited 

JOB OPPORTUNITIES. 
Members who have been laid 

off their jobs in the past due 
to lack of work, will be given 
preference at Canadian Vickers 
when applying for employment. 
There are openings for practical-
ly all trades in shipbuilding and 
former members who are seeking 
employment may be assured they 
will be welcomed back by making 
application at the Employment 
Office of the company. 

* * * 
CO-OPERATrON ASKED. 

We again are appealing to all 
members to make sure their 
present addresses are listed with 
their union office and the comp-
any. 

In,re-checking over our lists 
we discovered many employees 
have failed to give their new ad-
dresses. 

In order to keep our records 
up-to-date we would appreciate 
all members who have moved or 
changed addresses to notify the 
union office and company with-
out any further delay. 

* * * 
MEMBER ON SICK LIST. 

Ralph Skulnick of the lumber 
yard staff is now at home after 
undergoing a serious operation 
in the Royal Victoria Hospital. 

Ralph will be unable to return 
to work for three weeks. Get 
well soon Ralph. You'll be wel-
comed back by your fellow work-
ers. 

* * 
NEW MEMBERS WELCOMED. 

Since re-hiring has commenc-
ed many new employees have 
signed up as members of the 
National Union of Vickers Em-
ployees CCCL. 

We extend a welcome to these 

new members in our ranks and 
assure them their future in-
terests will be protected at all 
times. 

Those who have as yet to sign 
union affiliation cards are asked 
to contact any union steward or 
apply directly to the union office 
at 4937 Notr« Dame Street East 
at Viau. The union office phone 
number is CI 1251. 

CHECK YOUR OVERTIME. 
Members who are called upon 

to woi-k over their regular hour-
ly schedule are reminded to 
check Article 6 in their labor 

" agreement book-let. 
The Article, in part reads; 
"All the, time worked in ex-

cess of the regular hours and 
days of work on any one shift 
shall be considered as overtime, 
and shall be paid for at the rate 
of time and one half." 

"For shop work only the re-
gular hours shall be defined as 
in Article No 5." 

* ^ -jf 
LET'S KICK THIS AROUND! 

We have been contacted upon 
several occasions by employees 
who patronize the Cafeteria in 
Shoip 3 (Machine Shop) and who 
have drawn our attention to the 
poor service rendered which they 
claim is due to the lack of suf-
ficient personnel. 

Why not hire some other 
people to help out with the ter-
rific noon-hour rush. It is very 
difficult for the present staff 
to serve the large crowd which 
gather for their half hour lunch 
period. 

And another angle still re-
mains. With this added help in 
this Cafeteria maybe the pre-
mises could be kept cleaner acid 
more presentable in appearance. 

32nd Annual Convention Of 
Building Trades Federation 

The thirty-second annual convention of the National 
Federation of Building Construction Trades CCCL will take 
place at St. Jerome next week-end July 13 and 14. 

tion has been also secured for 
the employees. 

3—In future all work perform-
ed on Sundays or holidays shall 
be paid at the rate of double-
time. 

4—The newly signed collect-
ive labor agreement awards the 
workers for the first time all 
seniority rights. 

5—The contract will remain In 
force until March 12 1958. 

Representing the CCCL union 
were Messrs. Eugene Rancourt 
of Quebec's Central Council, 
Romeo Beaudet, president, P. 
H. Picard, secretary, L. Dubois, 
vice-prssldent and R. Pichette, 
uftiott secretary. 

This announcement was for-
warded to Le Travail by Mr. Jean 
Baptiste Delisle, Federation Sec-
retary who also furnished agen-
da details of the convention. 

The opening session will be 
held next Friday morning at 
9.00 a.m. ir the Social Centre 
Building on Palace Street near 
the Cathedral of St. Jerome. 

Here is the proposed agenda 
in the coming convention: 

1—Opening prayer. 
2—Official opening by the Pres-

ident. 
3—Election of Assistant Sec-

retary. 
4^Adoption of minutes of last 

convention. 
5—Reports of committees. 
6— Communications. 
7—President's annual report. 
8—Confederal Assembly's re-

port by the general secretary. 
9—Treasurer's report. 

10—Report of delegates. 
11—Resolutions and report by 
Resolutions Committee. 
12—Committee's reports. 
13—Tabled Resolutions. 
14—Election and Installation of 
officers. 
15—Remarks of interest in ge-
neral to the Federation. 
16—Closing ceremonies and ad-
joui'ment of convention. 

mmm 


